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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

PLI
Question écrite n° 39354

Texte de la question

M. Serge Roques attire l'attention de M. le ministre delegue au logement sur les conditions de delivrance des
prets locatifs intermediaires (PLI) et notamment sur les limites geographiques definies pour leur attribution. Les
PLI sont destines au financement des logements locatifs pour des menages dont les revenus sont trop eleves
pour qu'ils accedent au parc HLM mais trop faibles pour se loger sur le marche libre. Dans le cadre du plan de
relance de la politique du logement, le Gouvernement a eu le souci de renforcer sur plusieurs points l'efficacite
de ce mecanisme. Cependant, dans un departement comme l'Aveyron, non concerne par la zone d'intervention
des PLI, l'offre de logements locatifs intermediaires ne peut etre augmentee malgre l'interet d'investisseurs en
particulier lors d'operations de rehabilitation de logement anciens. Il lui demande s'il ne pourrait pas etre
envisage dans le cadre de ce type d'operations l'attribution par derogation prefectorale de prets locatifs
intermediaires a d'eventuels demandeurs.

Texte de la réponse

Le pret locatif intermediaire (PLI) a ete cree afin de developper un parc de logements locatifs a loyers
intermediaires entre le parc social et le marche dans les zones geographiques « tendues » soumises a une forte
pression fonciere. Il est attribue sans autorisation administrative dans les zones prioritaires definies en fonction
de ce critere. En dehors de ces zones, le PLI peut etre accorde par les etablissements preteurs apres
autorisation des services de l'Etat. Il peut ainsi contribuer, dans ce cadre, a favoriser sur l'ensemble du territoire
la mixite de l'habitat. Toutefois, d'autres financements sont disponibles pour financer un parc locatif en zone
rurale. Ainsi, des subventions de l'Agence nationale pour l'amelioration de l'habitat (ANAH) peuvent etre
attribuees a des bailleurs prives pour la rehabilitation des logements. Les prets locatifs aides du Credit foncier de
France qui sont accompagnes d'avantages fiscaux peuvent egalement etre sollicites. Enfin, ces financements
peuvent etre completes par des prets du « 1 p. 100 logement ».
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